
CONTRAT D’EDITION
Attention, il s’agit d’un modèle type ne pouvant recouvrir toutes les situations et à adapter au cas particulier. En conséquence, le recours à un juriste reste recommandé.

ENTRE 

	Tout contrat débute par la présentation des divers contractants en déterminant le plus possible leur identité afin qu’il n’y ait aucune ambiguïté. L’adresse des contractants doit être mentionnée ainsi que le représentant légal d’une personne morale. Pour ce qui est de l’Université, c’est son président qui est habilité à la représenter. 

Lorsque le contrat est conclu pour un laboratoire de l’Université, ou tout autre (département…) qui n’a pas la personnalité morale c’est l’Université qui conclura le contrat «  en son nom et pour le compte de … ». 


Monsieur ou Madame (nom, prénom), résidant (adresse) ci-après désigné(e) par l’AUTEUR
D’une part,

ET

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, 
Etablissement Public à Caractère Scientifique, Culturel et Professionnel, dont le siège est situé Jardin du Pharo, 58, Boulevard Charles Livon, 13284 Marseille cedex 07

Ci-après désignée par l’UNIVERSITE

Représentée par son Président, Monsieur Yvon BERLAND
Agissant en son nom et pour le compte des Presses universitaires d’Aix-Marseille Université, service commun représenté par son directeur Monsieur Gilles PACHE dûment habilité pour la signature des présentes, ci-après désignée par le « SCPU ».
D’autre part

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT

	Il est très IMPORTANT de mettre un préambule dans tous les contrats. 

Le préambule sert essentiellement à consigner au tout début d’une entente deux aspects importants de la relation contractuelle qui peuvent faciliter sa compréhension ou son interprétation. Il s’agit d’une part de l’intention des parties au contrat et d’autre part des circonstances dans lesquelles ce dernier voit le jour.

Dans un contrat d’édition il faut préciser dans le préambule :

· qui est l’auteur et son statut

· le titre de l’œuvre

· le genre de l’œuvre

· la date à laquelle il l’a écrite

· le rôle des publications et les raisons pour lesquelles l’auteur confie l’édition de son œuvre à l’université.


Madame et / ou Monsieur…………… , donner sa qualité (exemple : professeur de ….. à Aix-Marseille Université, ou vacataire etc…) est l’AUTEUR du livre, recueil, etc….intitulé… (donner le titre), écrit en …(mettre la langue) en….(mettre la date)
Le « SCPU » a pour mission d’éditer en collection universitaires des ouvrages et revues des agents de l’Université notamment.
L’AUTEUR souhaite à présent céder à l’UNIVERSITE les droits qu’il détient sur son ŒUVRE en vue de son édition. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 OBJET DU CONTRAT

	La clause objet conditionne la validité du contrat. Elle est donc très importante.


Le présent contrat a pour objet d’une part de déterminer les modalités de la cession des droits de l’AUTEUR sur son ŒUVRE à l’UNIVERSITÉ en vue de l’édition, de ladite ŒUVRE. 

Le présent contrat d’édition est consenti à titre exclusif.
Article 2 GARANTIES DE L’AUTEUR

L’AUTEUR garantit l’UNIVERSITÉ :

· que l’ŒUVRE est originale et qu’il est bien titulaire des droits qu’il cède 
· que les droits qu’il cède n’ont pas déjà fait l’objet d’une cession à un tiers

· qu’à sa connaissance la présente ŒUVRE n’est pas la copie servile d’une œuvre préexistante 
· Au cas où l’ŒUVRE reproduisait ou utiliserait même partiellement des œuvres antérieures non tombées dans le domaine public, l’AUTEUR fait son affaire d’obtenir les droits correspondants et en apporte la preuve à l’UNIVERSITÉ en fournissant une copie des actes d’acquisitions desdits droits. Il sera précisé le cas échéant le coût d’acquisition des droits desdites œuvres antérieures (coûts d’acquisition des droits sur des photographies, iconographies ou images utilisées au sein de l’ŒUVRE par exemple).

· Que l’ŒUVRE ne contient aucune reproduction d'illustration ni citation susceptibles d'engager la responsabilité de l'UNIVERSITE vis-à-vis des tiers. 
· qu’il ne conclura pas un autre contrat d’édition avec un autre éditeur portant sur la même ŒUVRE, même sous un pseudonyme,
· que l’ŒUVRE, à sa connaissance, ne porte pas atteinte aux droits de la personnalité de tiers 

· que l’OEUVRE ne contient pas, à sa connaissance, de fausses informations.

· Que l’ŒUVRE ne contient rien qui puisse tomber sous le coup des lois relatives à la diffamation et ne porte pas atteinte aux bonnes mœurs.
Article 3 DUREE ET LIEU DE LA CESSION

	La clause de durée est très importante parce qu’elle conditionne la validité du contrat d’auteur. En effet, elle définit quand l’auteur retrouvera l’exercice de ses droits. La durée ne peut excéder 70 ans après la mort de l’auteur.

Il est également indispensable de déterminer les pays dans lesquels l’œuvre sera exploitée.


La présente cession est consentie à l’UNIVERSITÉ, pour le monde entier, à compter de la signature du présent contrat, et pour toute la durée légale de protection des droits d’auteur actuellement en vigueur en France et à l’étranger. 

Article 4 – Financement de l’EDITION DE L’OEUVRE

Il est ici précisé que l’édition de l’ŒUVRE est financée à 100% par le « SCPU ».
Ou

Il est ici précisé que l’édition de l’ŒUVRE est cofinancée à hauteur de XX Euros H.T. par XX. 

Article 5 DROITS D’AUTEUR
1/ Si cession consentie à titre gratuit :
La présente cession est consentie à titre gratuit pour l’édition par le « SCPU » dans des collections universitaires. Toute autre édition à des fins commerciales fera l’objet d’une rémunération qui sera à l’Auteur et qui sera fixée par la signature d’un avenant entre les Parties.
2/ Si cession avec contrepartie financière :
Pour le prix de la cession prévue par le présent contrat, l'UNIVERSITE versera à l'AUTEUR 5-8% du prix hors taxe de vente du livre sur les exemplaires vendus à partir du 201-301ème exemplaire vendu.

Le compte de l'ensemble des droits dus à l'AUTEUR sera arrêté tous les ans à la clôture de l'exercice commercial du « SCPU » de l’UNIVERSITE. Dans le 1er semestre de l’année civile suivant l’arrêté des comptes, le « SCPU » transmettra ainsi à l’AUTEUR un état mentionnant le nombre d’exemplaires fabriqués et vendus ainsi que les droits d’auteur correspondants. Ces derniers seront versés dans les mêmes délais à l’AUTEUR.
Dans le cas d'un ouvrage de plusieurs auteurs (mentionnés sur la couverture), les droits seront répartis entre les co-auteurs à part égale sauf clause spéciale décidée entre les co-auteurs. Le versement des droits n'est pas prévu pour les auteurs de contributions dans des ouvrages collectifs ni pour les éditeurs de ces mêmes ouvrages.
Article 6 - CESSION DES DROITS D’AUTEUR

	ATTENTION :

Seuls les droits patrimoniaux de l’Auteur peuvent être cédés.

Les droits patrimoniaux sont le droit de reproduction et le droit de représentation.

Le Droit de Reproduction est la fixation matérielle de l’œuvre par tous procédés qui permettent de la communiquer au public d’une manière indirecte (Article L122-3 du CPI).

Ex : imprimerie, dessin, photographie, cinématographie…

Le Droit de Représentation est la communication de l’œuvre au public directement par un procédé quelconque (L122-2 du CPI).

Ex : récitation publique, représentation théâtrale…

La cession du droit de reproduction n’emporte pas la cession du droit de représentation et vice-versa.

Les contrats d’auteurs sont interprétés restrictivement, impliquant que l’auteur est supposé s’être réservé tout droit ou mode d’exploitation non expressément inclus dans un contrat de cession de droits d’auteur.

Ainsi il est préférable d’étendre la cession le plus possible.

Il faut également préciser si l’œuvre va faire l’objet de traduction, si oui en quelles langues, les citer, préciser également si l’œuvre va faire l’objet d’adaptation si oui préciser quoi, comment, le public visé.

NE SONT PAS VALABLES LES CONTRATS COMPORTANT UNE CLAUSE PREVOYANT LA CESSION TOTALE ET ILLIMITEE DES DROITS DE REPRODUCTION OU DE REPRESENTATION 

Il faut donc bien préciser tout ce que l’auteur va céder au titre du droit de reproduction et au titre du droit de représentation. 




L’AUTEUR cède expressément à l’UNIVERSITÉ, qui l’accepte, à titre exclusif ses droits patrimoniaux afférents à l’ŒUVRE pour une mise à disposition de l’ŒUVRE au public et ce gratuitement ou non pour un usage public ou privé et à titre commercial ou non.

· Article 6.1 le droit d’éditer et de sous éditer l’OEUVRE 

L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITE le droit d’éditer et de faire éditer, par tout tiers de son choix, l’OEUVRE.

L’AUTEUR cède également à l’UNIVERSITÉ, le droit d’éditer ou de faire éditer par tout tiers de son choix, l’ŒUVRE, sous d’autres présentations que l’édition principale définie à l’alinéa précédent et notamment en édition simplifiée ou non, dans la ou les collections choisies par l’UNIVERSITÉ qui serait (ent) la ou les plus appropriées à l’ŒUVRE et ce, par tout moyen technique connu ou inconnu à ce jour. 

En conséquence, l’UNIVERSITÉ pourra conclure un ou plusieurs contrat (s) de sous édition. Toutefois, pour la bonne forme, l’UNIVERSITÉ informera l’AUTEUR, toutes les fois que ce type de contrat sera conclu. 

L’UNIVERSITE veillera à ce que le ou les sous éditeur(s) exploite (nt) l’ŒUVRE conformément aux usages de la profession et respectent les termes du présent contrat. 

L’AUTEUR cède donc à l’UNIVERSITÉ le droit d’imprimer, de faire imprimer, de publier, faire publier, reproduire, faire reproduire, adapter, faire adapter, promouvoir, faire promouvoir et vendre ou faire vendre l’ŒUVRE dans les conditions prévues aux présentes et conformément aux usages de la profession.

· 6.2 le droit de reproduction :

L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITE, le droit de reproduire, et de faire reproduire par tout tiers de son choix, tout ou partie de l’ŒUVRE par tous procédés de fixation matérielle actuels ou futurs permettant de communiquer l’ŒUVRE au public, notamment pour la vendre et / ou en assurer la promotion sur tout support notamment CD audio, CD-ROM, disquettes, écrans d’ordinateurs…

	Il est important de prévoir une cession la plus large possible, tout en prenant en considération ce qui fait l’objet de la présente cession, parce que les contrats d’auteur sont appréciés de façon très stricte ; tout ce qui n’a pas été autorisé par l’auteur implique que celui-ci a entendu se le réserver. 


Il cède notamment mais non limitativement le droit :

- d’imprimer ou de faire imprimer l’ŒUVRE par tout moyen technique connus ou inconnus à ce jour et notamment mais non limitativement par impression mécanique analogique, par scanner, etc…. 

· - de fabriquer ou de faire fabriquer l’ŒUVRE par tout moyen technique connu ou inconnus à ce jour
· de numériser ou de faire numériser l’ŒUVRE par tout moyen technique connu ou inconnus à ce jour
· 6.3 le droit de représentation

L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITÉ le droit de représenter tout ou partie de l’ŒUVRE par tous procédés de communication au public connus ou non, prévisibles ou non à ce jour, notamment mais non limitativement : 

· le droit de représenter l’ŒUVRE :

· lors de conférences nationales ou non

· lors de cours magistraux, débats

· sur des journaux quotidiens, hebdomadaires, mensuels ou annuels, tant nationaux, européens, qu’internationaux

·  sur des cassettes vidéo

· sur des DVD

· sur CD-ROM

· sur les écrans d’ordinateur

· la télévision hertzienne, par câble, satellite

· diffusion en ligne sur Internet

	La cession du droit de représentation est à adapter en fonction du livre faisant l’objet de la présente cession. 


· 6.4 le droit de traduction 

L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITÉ le droit de traduire, faire traduire par tout tiers de son choix, toute ou partie de l’ŒUVRE en toutes langues, y compris tous les langages des signes et en braille.

Ainsi, l’ŒUVRE traduite pourra être diffusée et exploitée dans les mêmes conditions que l’ŒUVRE elle-même. 

· 6.5 le droit d’adaptation
L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITÉ le droit d’adapter, de faire adapter l’ŒUVRE pour tout public et sous toute forme modifiée, abrégée ou étendue sous forme de notes explicatives.

L’ŒUVRE ainsi adaptée pourra être diffusée et exploitée dans les mêmes conditions que l’ŒUVRE elle-même. 

L’AUTEUR ne cède pas le droit d’adaptation audiovisuelle de l’ŒUVRE.

·  6.6 le droit de reprographie

L’AUTEUR cède à l’UNIVERSITÉ le droit de percevoir ou de faire percevoir en tous pays les droits dus à l’occasion de la reprographie, privée ou non, de tout ou partie de l’ŒUVRE,.

L’UNIVERSITE s’engage, au vu des dispositions du présent article 6, à ne pas outrepasser la présente cession sous peine de voir sa responsabilité contractuelle engagée. 

Nonobstant la présente cession, l’AUTEUR dispose d’un droit de regard sur la façon dont son ŒUVRE sera exploitée. Il pourra ainsi notifier l’UNIVERSITE, de toute atteinte à ses droits moraux que ladite exploitation pourrait entraîner. L’UNIVERSITE s’engage, sous peine de voir le présent contrat résilié à ses torts, à en tenir compte et à faire le nécessaire pour que ladite atteinte cesse. 

Article 7 REMISE DE L’ŒUVRE et CORRECTIONS
	Selon l’Article L132-9 du CPI l’auteur doit mettre l’éditeur en mesure de fabriquer et de diffuser les exemplaires de l’œuvre. Il doit remettre à l’éditeur, dans le délai prévu au contrat, l’objet de l’édition dans une forme qui permette la fabrication normale. 

Il faut également prévoir que l’auteur devra corriger les fautes d’orthographe, de grammaire du mieux qu’il peut.


7.1 Remise de l’ŒUVRE

L’AUTEUR a remis l’ŒUVRE ou remettra l’ŒUVRE originale et achevée sous forme de….. (disquette, CD Rom, DVD, etc …..) le …………………..

Il sera en même temps que l’ŒUVRE :

- les copies des actes mentionnés en article 2, 

- une liste de service de presse (dans la limite de 20 par ouvrages)

- des listes d’acheteurs éventuels.

7.2 Corrections /Modifications / Bon à tirer

7.2.1 Corrections :

L’AUTEUR devra effectuer les corrections d’orthographe, de grammaire, de syntaxe qui seraient nécessaires à la bonne publication. A compter de la remise de l’ŒUVRE, le délai pour effectuer les corrections sera de trois (3) mois. Toutefois, l’UNIVERSITE corrigera les erreurs typographiques et celles qu’il considèrera comme minimes. 

7.2.2 Modifications :

L’UNIVERSITE ne saurait en aucun cas modifier ou faire des adjonctions à l’ŒUVRE sous peine d’engager sa responsabilité contractuelle. 

Il ne saurait pas non plus exiger de l’AUTEUR qu’il fasse des modifications qui seraient propres à dénaturer son ŒUVRE. 

7.2.3 Bon à tirer

	Selon la jurisprudence, la publication d’un livre sans que l’éditeur ait préalablement adressé les épreuves à l’auteur et ait obtenu de lui « le bon à tirer », preuve de son acceptation, constitue une grave atteinte aux droits moraux de l’auteur. 


L’UNIVERSITE remettra à l’AUTEUR, sous forme électronique, la version finale de l’ŒUVRE. L’AUTEUR aura un délai de quinze (15) jours pour remettre le « bon à tirer ». 

Passé ce délai, l’accord de l’AUTEUR sera réputé acquis.

Article 8 EXEMPLAIRES 

	L’Article L 132-10 du CPI : « Le contrat d’édition doit indiquer le nombre minimum d’exemplaires constituant le premier tirage ». La méconnaissance de cette clause entraîne la résolution du contrat.


8.1. D’un commun accord entre les Parties, le premier tirage de l’ŒUVRE, par l’UNIVERSITÉ, se fera en 300 exemplaires. 

Le premier tirage de l’ŒUVRE par l’UNIVERSITE, dans chaque pays étranger où l’ŒUVRE sera exploitée, se fera en 300 Exemplaires.

8.2 L’UNIVERSITE s’engage à faire figurer le nom de l’AUTEUR sur chaque exemplaire de l’ŒUVRE 

8.3 L’UNIVERSITE s’engage à assurer une exploitation permanente et suivie de l’ŒUVRE conformément aux usages de la profession. 

	Selon l’Article L132-12 du CPI l’éditeur est tenu d’assurer à l’œuvre une exploitation permanente et suivie et une diffusion commerciale, conformément aux usages de la profession. 


8.4 L’UNIVERSITE remettra à l’AUTEUR XX exemplaires de l’ŒUVRE à titre gracieux, suite au premier tirage. Ces exemplaires ne sont pas comptabilisés pour le calcul des droits d’auteur mentionnés en article 5.
Si l’AUTEUR souhaitait des exemplaires supplémentaires en sus de ceux gratuits prévus ci-dessus, ces exemplaires supplémentaires lui seraient facturés à titre personnel à un taux préférentiel, soit une remise de 50 % sur le prix de vente au public hors taxe. Ces exemplaires ne peuvent revendus.
L’UNIVERSITE remettra à l’AUTEUR XX exemplaires à titre gracieux lors de chaque réimpression.

Article 9 - DELAI DE PUBLICATION

L’UNIVERSITE s’engage à publier l’ŒUVRE dans un délai de dix-huit (18) mois à compter de la remise de l’ŒUVRE.

Toutefois, ce délai pourrait être prorogé à la demande de l’UNIVERSITÉ. Le nouveau délai ferait ainsi l’objet d’un avenant au présent contrat.

Si l’UNIVERSITÉ ne faisait de demande de prorogation et ne publiait pas l’ŒUVRE dans le délai qui lui est impartit, le présent contrat d’édition serait résilié. 

Article 10 MISE EN VENTE / PRIX DE VENTE AU PUBLIC

10.1 Mise en vente

L’UNIVERSITE s’engage, à mettre en vente l’ŒUVRE. L’AUTEUR aidera autant que faire se peut à la promotion de son ŒUVRE.
10.2 Prix de vente au public

L’UNIVERSITE fixe librement le prix de vente au public. Toutefois, celui-ci ne saurait fixer un prix de vente excessif. 

L’UNIVERSITE serait également libre de modifier ledit prix en fonction de la conjoncture économique. 

Article 11 VENTE EN SOLDE / MISE AU PILON

L’UNIVERSITE aura le droit à tout moment, et ce dès le début de l’exploitation, de faire pilonner les exemplaires de l’ŒUVRE qui seraient impropre à la vente, si elle a un stock d’exemplaires de l’ŒUVRE plus important qu’elle ne juge nécessaire pour assurer les demandes courantes. 

Elle aura le droit, sans que le contrat soit pour autant résilié, de détruire une partie de ce stock, ou de vendre en solde au prix qu’il pourra en obtenir. 

L’UNIVERSITE devra toutefois en informer l’AUTEUR. 

Article 12 DETERIORATIONS / PERTES / DESTRUCTIONS 

L’UNIVERSITE n’encourra aucune responsabilité pour les détériorations, pertes et destructions d’exemplaires par cas fortuit ou force majeure, ou plus généralement dus à des faits indépendants de sa volonté et l’AUTEUR ne pourra prétendre à aucun droit ou indemnité.

Article 13 - INFORMATION et reddition des comptes

L’UNIVERSITE informera l’AUTEUR, sur le nombre d’exemplaires vendus, en stock ou détruits lorsque ce dernier en fera la demande. 

Article 14 - RESILIATION

Le présent contrat serait résilié de plein droit en cas :

· de destruction totale des exemplaires de l’OEUVRE 

· d’inexécution par une des parties de ses obligations.

La résiliation ne pourra intervenir qu’après l’envoi au préalable d’une lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse depuis plus de deux mois. 

Toutefois, si l’inexécution était due à un cas de force majeur, telle que définie par la jurisprudence et la loi Française, le présent contrat ne saurait être résilié, à condition cependant, que la partie qui l’invoque en rapporte la preuve.

Article 15 - INTERPRETATION DU CONTRAT

Les titres figurant au présent contrat sont exclusivement destinés à en faciliter la lecture et ne peuvent donc être utilisés à des fins d’interprétation du contrat.

Article 16 - LOI APPLICABLE/LITIGES

La loi Française est applicable à l’ensemble des dispositions du présent contrat.

Les parties s’efforceront de régler à l’amiable les difficultés qui naîtraient de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat. Toutefois si aucune solution amiable ne pouvait être trouvée les tribunaux administratifs seraient saisis.

Fait à MARSEILLE le                                         en deux (2) exemplaires.

SIGNATURE DE L’AUTEUR
SIGNATURE D’AIX-MARSEILLE UNIVERSITE
2
1
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